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Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

La mise en place d’une CAPD dans sa nouvelle composition issue des élections professionnelles est toujours un moment solennel. Nous souhaitons donc la bienvenue aux nouveaux représentants de l’administration ainsi qu’à nos collègues nouvellement élus.

Nous ne doutons pas que les travaux de cette commission se dérouleront dans un climat à la fois serein et respectueux des missions de chacun mais aussi, il faut bien l’avouer,  (car l’espoir de lendemains plus roses nous anime) dans une plus grande prise en compte de nos revendications…

Les élections professionnelles, dans leurs nouvelles modalités et leurs détestables conditions de mise en œuvre du scrutin (listes électorales incomplètes, identifiants erronés, difficultés de connexion…) n’ont pas facilité la participation des collègues. 

Toutefois, nous souhaitons remercier officiellement Mr Foselle ainsi que Mr Jachimiak et l’ensemble des services pour l’écoute attentive et les réponses apportées lors de ces élections. 

Le fort taux d’abstention nous inquiète. Nous espérons qu’il vous interpelle é[image: image1.png]


galement. Les enseignants de notre département seraient-ils tentés de courber l’échine quand la politique de l’Education tout comme les différents plans d’austérité au niveau national portent atteinte à leur pouvoir d’achat et aux conditions d’exercice de leur métier ? Notre rôle sera donc de remonter les difficultés du terrain (tant celles des personnels que celles des écoles) mais aussi de mettre un frein à toutes les dérives auxquelles la hiérarchie de notre institution serait tentée d’avoir recours pour appliquer avec plus de zèle encore la politique gouvernementale.

Pour ce qui concerne l’ordre du jour, nous traitons aujourd’hui de l’avancement de nos collègues alors que le ministre semble tout prêt à mettre en œuvre une nouvelle modalité d’évaluation des enseignants et un nouveau système d’avancement contre l’avis des organisations syndicales (et du principal syndicat d’inspecteurs soit dit en passant).

Oui, il faut une évolution du système d’évaluation, d’inspection, mais évolution doit rimer avec amélioration ce qui n’est pas le cas, bien au contraire.

Nous ne sommes pas dupes sur le but de cette réforme qui s’intègre dans une conception GRH managériale et prend pour cible les enseignants. Le projet ministériel est d’abord l’occasion de réaliser des économies budgétaires sur la rémunération des enseignants des écoles en les alignant sur le rythme d’avancement le plus défavorable, alors qu’ils sont toujours en attente d’une réelle revalorisation des carrières et luttent contre la baisse de leur pouvoir d’achat. L’inspecteur aurait  à « distribuer » après les entretiens professionnels quelques réductions d’ancienneté quantifiées par le ministère pour chaque échelon. Combien en bénéficieront ? Sur quels critères ?  Rappelons aussi que le corps des enseignants du 1er degré est celui au sein duquel le pourcentage d’accès à la hors classe est le plus faible.

Par ailleurs, si ce décret est appliqué, les promotions pour 2013, 2014 voire 2015 seront gelées et le gouvernement fera (après l’instauration d’une journée de carence) de belles économies sur le dos des agents de la fonction publique. Chaque année, 1/3 du corps serait examiné en CAP (entretiens tous les trois ans). Comment seront déterminés ces tiers ? Comment sera traduite l’appréciation de la valeur professionnelle par le supérieur hiérarchique, pour le classement à la CAP ? Comment les IEN vont-ils valider les résultats du processus d’auto-évaluation ?

Pour le SE-UNSA, conformément au statut général, l’avancement (échelon et grade) ne doit reposer que sur l’ancienneté et la valeur professionnelle, à l’exclusion de toute autre forme de mérite ou de performance basée sur des éléments subjectifs. Nous demandons un ajustement des barèmes qui permette à chacun d’avoir accès aux voies les plus rapides de promotions. Pour nous, l’avancement au choix est un minimum.

Vous l’avez compris, comme beaucoup d’autres organisations syndicales, le SE-UNSA considère ce projet de décret comme une provocation et entend signifier au ministère toute son opposition à un tel dispositif qui va instituer un climat détestable dans les écoles et établissements, mettre à mal le travail d’équipe nécessaire pour la réussite des élèves et amputer le pouvoir d’achat des collègues. C’est la raison pour laquelle, il appellera à la grève le 15 décembre prochain.

La situation de l’avancement d’échelon des Professeurs des écoles doit être clarifiée. L’origine diverse des PE conduit à un resserrement des possibilités d’avancement pour les lauréats du concours externe et du premier concours interne ainsi que les intégrés par liste d’aptitude. L’engorgement maintes fois dénoncé à partir du 8ème échelon en témoigne. Le SE-UNSA revendique donc que cette situation soit examinée et que des solutions soient envisagées rapidement. Nous vous demandons donc la tenue d’un groupe de travail à ce sujet.

Rappelons par ailleurs qu’aujourd’hui, le corps des Instituteurs n’est toujours pas éteint. De ce fait, nombre d’instituteurs retraités ne peuvent prétendre à l’assimilation dans le corps des PE. À l’heure où les pensions ne sont pas bien grasses, les instituteurs ayant servi l’institution pendant toute leur carrière apprécieront…

L’analyse des documents transmis permet de mettre en évidence quelques anomalies. Suite à la demande d’une organisation syndicale, une note maximale est attribuée à chaque échelon ; ce qui rend, dans certaines situations, le correctif de note pour partie inutilisable. Pour le SE-UNSA, nous considérons que les collègues concernés sont victimes d’une double peine : l’absence d’inspection a «gelé» leur note et le correctif applicable ne permet pas de la compenser car il est pour partie inutilisable. Pourtant, dans le même temps, un collègue ayant une note supérieure à la note maximale ne se trouve pas plafonné. Selon nous, il ne peut y avoir deux poids deux mesures et nous demandons à ce que le plafonnement de la note soit reconsidéré.

